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      Accueil des participants   

   Ouverture   
ALAIN SEBAN 
Président du Centre Pompidou 
 
PHILIPPE CHANTEPIE 
Chef du Département des Etudes, de la Prospective et des Statistiques, Ministère de la Culture et de la Communication  

Introduction  
PIERRE-MICHEL MENGER, Directeur de recherche CNRS, Directeur d'études EHESS 

 
 
 
 
 

Filières culturelles en mutation, relations contractuelles en recomposition 
Président : PIERRE-MICHEL MENGER, Directeur de recherche CNRS, Directeur d'études EHESS 

Mutations des filières, recomposition des modèles économiques et partage des risques économiques  
DOMINIQUE SAGOT-DUVAUROUX, Professeur d'économie à l'Université d'Angers-GRANEM 
 

Le travail de création à l'avant-garde des transformations des relations de travail ?  
JEAN-YVES KERBOURC’H, Professeur de droit à l'Université de Haute Alsace, Conseiller scientifique du Conseil d'Analyse 
Stratégique (CAS)                              

Table ronde : L’évolution des relations et des pratiques contractuelles   
OLIVIER BRILLANCEAU, Directeur gérant de la Société des Auteurs des Arts Visuels et de l'Image Fixe (SAIF) 
JEAN-JOËL LE CHAPELAIN, Président de la Commission Paritaire Nationale pour l'Emploi et la Formation du Spectacle  Vivant 
(CPNEF-SV), Directeur de l'Apostrophe, Scène nationale de Cergy-Pontoise et Val d'Oise 
DENIS CAROT, Producteur 
JEAN VINCENT, Avocat au Barreau de Nanterre 
MARTINE ZUBER, Secrétaire confédérale au dialogue social, Confédération Française Démocratique du Travail  (CFDT) 

Débat 

Les régulations sociales : un enjeu majeur  
Président : JEAN-PAUL GUILLOT, co-Président du BIPE   
Les droits sociaux des créateurs : quelles réalités, quels enjeux ?  
ISABELLE DAUGAREILH, Chargée de recherche CNRS, Université de Bordeaux, COMPTRASEC  
Perspectives européennes  
SUZANNE CAPIAU, Avocate, Maître de conférences à l'Université libre de Bruxelles, Expert auprès du Parlement Européen 
et du Conseil de l'Europe  

Table ronde : Quelles perspectives pour les droits sociaux dans le domaine de la création ?  
JACQUES BARTHÉLÉMY, Avocat au Barreau de Paris, Cabinet Jacques Barthélémy Associés 
JEAN-LUC BERNARD, Force Ouvrière Musiciens  
CHARLES-LOUIS MOLGO, Ministère du Travail des Relations Sociales et de la Solidarité, Responsable du Bureau des relations 
collectives du Travail 
CLAIRE GIBAULT, Députée européenne 
IRÈNE RUSZNIEWSKI, Union des Syndicats et Organisations Professionnelles des Arts Visuels 
MARC SLYPER, Secrétaire général de l’Union nationale des Syndicats d’Artistes Musiciens de France (SNAM - CGT) 
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 9h00      

 9h30     

10h15 - 12h45 

14h30 - 17h00 
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      Accueil autour d’un café  

 
 

La régulation des relations contractuelles en droit d’auteur et droits voisins : à la recherche de 
nouveaux équilibres 
Président : PHILIPPE GAUDRAT, Professeur, Université de Poitiers 

Nouvelles relations de production, pratiques contractuelles en évolution 
GILLES VERCKEN, Avocat au Barreau de Paris  
 

Le Droit contractuel allemand, perspectives européennes  
ADOLF DIETZ, Professeur émérite, ancien Chef de la Division droit d'auteur, Institut Max Planck pour la Propriété  
intellectuelle, Munich (Allemagne) 

Table ronde : Régulation des relations contractuelles et action collective  

CHRISTOPHE CARON, Professeur agrégé à la Faculté de Droit de Paris XII, Avocat à la Cour 
THIERRY DESURMONT,Vice-Président du Directoire, Société des Auteurs Compositeurs et Editeurs de Musique  
ERICK LANDON, Avocat au Barreau de Paris 
CHRISTOPHE PASCAL, Avocat au Barreau de Paris  
JACQUES PESKINE, Délégué général, Union Syndicale des Producteurs de l'Audiovisuel 
PATRICK TAFFOREAU, Professeur agrégé de droit privé, Université de Nancy 2 

Débat 

Perspectives de régulation et responsabilités publiques  
Président : PIERRE SIRINELLI, Professeur, Université Paris 1, Panthéon Sorbonne   

MARIE CORNU, Directrice de recherche CNRS, Directrice du Centre d'Études sur la Coopération Juridique  
 Internationale (CECOJI) 
 

VALÉRIE-LAURE BENABOU, Professeur agrégé de droit, Université de Versailles-Saint Quentin 
 

JOËLLE FARCHY, Professeur d'économie, Université de Paris 1 

 
 

Synthèse   
Michel Vivant, Professeur, Institut d'Etudes Politiques de Paris  

 

v e n d r e d i  1 2  o c t o b r e  

9h00      

14h30 - 16h00 

9h30 - 12h00 

16h00 - 16h30 

16h30  Clôture des 2è Journées d’économie de la culture 
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DOMINIQUE SAGOT-DUVAUROUX  
Mutations des filières, recomposition des modèles économiques et partage des  
risques économiques              J11-1  
 
      
JEAN-YVES KERBOURC’H  
Le travail de création à l'avant-garde des transformations des relations de  
travail ?             J11-2  
 
 
ISABELLE DAUGAREILH 
Les droits sociaux des créateurs : quelles réalités, quels enjeux ?      J11-3   
  
      
SUZANNE CAPIAU 
Les statuts des artistes en Europe - Evolutions et perspectives            J11-4  
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Mutations des filières, recomposition des modèles économiques  
et partage des risques économiques 

 
 
Dominique Sagot-Duvauroux * 
 
 
La rémunération de la création artistique s’organise dans le cadre d’une économie de projets risqués qui induit 
de faire de l’auteur un co-producteur dont la rémunération dépend de la réussite commerciale de son travail 
artistique. Il en découle une très forte dispersion des rémunérations dont l’ancrage sur le travail lui-même reste 
limité. Trois types de rémunérations  dominent : une rémunérat ion de nature salariale censée garantir la 
flexicurité des artistes, comme dans le cas du système de l’intermittence dans les professions du spectacle ; 
une rémunération fondée sur la vente d’un droit d’exploitation de l’œuvre, "les droits d’auteur", qui domine dans 
les industries culturelles ; une rémunération assurée par la vente de l’œuvre elle-même sur le modèle du mar-
ché de l’art. Ces différents modèles peuvent se superposer, lorsqu’un musicien reçoit des cachets et des droits, 
ou lorsqu’un photographe touche des salaires lorsqu’il travaille pour la presse, des droits lorsqu’il travaille pour 
la mode et un pourcentage du prix de vente lorsqu’il travaille pour une galerie. Ces dispositifs correspondent à 
autant de systèmes de protection sociale (GRISS, AGESSA, Maison des artistes). Ajoutons à cela que de nom-
breux créateurs exercent d’autres métiers leur assurant d’indispensables compléments de revenus pour les-
quels ils cotisent encore à d’autres caisses (régime général, travailleurs indépendants…). 
 
La multiplicité des statuts sociaux et des cotisations qui leur sont associées disperse les droits sociaux des au-
teurs au détriment de ces derniers. Elle favorise aussi des arbitrages stratégiques de la part du couple produc-
teur-créateur destinés à minimiser les coûts du travail. Ces arbitrages fixent la décomposition de la rémunéra-
tion de l’artiste entre ce qui relève du travail lui-même (salaire, cachet, honoraire…) et ce qui relève de la valeur 
commerciale de ce travail (droits d’auteur, vente). La part qu’un réalisateur de télévision touche sous forme de 
cachets (salaires) et de droits d’auteur peut relever ainsi de ce type d’arbitrage. De forts à-valoir sur droits d’au-
teur (souvent supérieurs à ceux qui devraient correspondre à l’exploitation commerciale de l’œuvre) s’expliquent 
ainsi par un transfert de charges des salaires vers les droits (moins coûteux en terme de cotisation) compensé 
pour le réalisateur par une part forfaitaire forte.   
 
Cette répartition est par ailleurs profondément affectée par les mutations technologiques que connaissent les 
filières culturelles. Les technologies numériques ont tendance à transformer les biens culturels en biens publics, 
disponibles gratuitement dès lors qu’ils ont été produits. Comment alors rétribuer l’activité de création ? Rede-
vances, licences légales ou globales, financement publicitaire sont autant de modèles qui induisent des évolu-
tions dans le mode de rémunération de la création où les sociétés de gestion collective sont amenées à jouer 
un rôle de plus en plus grand.  
 
 
 
 
 
 
 
 
_______________ 
*Directeur du GRANEM, Université d’Angers 
dominique.sagot@univ-angers.fr 
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Le travail de création à l'avant-garde des transformations  
des relations de travail ?  

 
Jean-Yves Kerbourc’h* 
 
 
En France, les relations de travail ont connu d’importantes transformations qui placent les décideurs publics 
face au défi de créer de nouveaux cadres d’organisation de l’emploi. Le travail artistique, par ses spécificités, 
préfigure et révèle en même temps les difficultés auxquelles ces décideurs sont aujourd’hui confrontés. Nous 
développerons quatre de ces difficultés. 
 
Le contrat de travail. - Aujourd’hui, les décideurs sont fortement interpellés par les problèmes du travail à la 
mission qui tend à se développer et qui ressemble beaucoup aux projets artistiques des artistes. Comment ré-
gler les questions que soulèvent ces nouvelles formes de travail ? Doit-on pour autant, comme le fait la Cour de 
cassation, admettre que le contrat de travail ne peut avoir qu’une durée déterminée ? Peut-on imaginer créer 
des pôles d’employeurs ? Faire appel aux techniques de mise à disposition ? Mieux utiliser les intermédiaires 
de l’emploi ? 
 
La « patrimonialisation » de la rémunération. – Du côté de la rémunération des salariés « classiques », on 
assiste à un très grand éclatement des éléments qui la composent. Voici encore trente ans, la " paye " d’un 
salarié comportait essentiellement le salaire "de base". Désormais ce salaire est indexé sur les performances 
de l’intéressé et sur celles de l’entreprise, ce qui conduit à faire supporter en partie aux salariés le risque de 
l’entreprise. Pour les artistes comme pour les salariés classiques, le contrat de travail ne scelle plus seulement 
l’échange d’une rémunération contre une prestation, mais aussi l’organisation de rapports de type patrimonial 
(cession de droits, autorisation d’exploiter etc.). 
 
La couverture des périodes inter-travail. – Quid de l’entretien de la force de travail du salarié classique 
(comme de l’artiste) pendant les périodes où il n’est pas sous contrat ? Quid de sa formation professionnelle ? 
Quid de sa protection sociale, et notamment de sa couverture santé et de sa retraite ? Jusqu’à présent la ré-
ponse a consisté à activer l’assurance chômage. Le système étant à bout de souffle comment imaginer de nou-
velles formes de protection pour que l’instabilité de l’emploi ne soit plus synonyme d’insécurité de l’emploi et de 
dérive des comptes sociaux ? 
 
La pluriactivité. – De plus en plus nombreux sont les salariés ordinaires, les cadres notamment, qui exercent 
plusieurs activités professionnelles, ce qu’on appelle la pluriactivité. On demande aux salariés d’être de plus en 
plus mobiles. Les artistes le sont également depuis longtemps. Or nos systèmes de sécurité sociale, nos 
conventions collectives sont très largement cloisonnés et ne permettent pas de lisser les parcours profession-
nels. C’est un défi commun aux représentants des salariés ordinaires et à ceux des artistes. 
 
 
 
 
 
 
 
_______________ 
*Professeur de droit, Université de Haute Alsace 
jean-yves.kerbourch@wanadoo.fr 
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Les droits sociaux des créateurs : quelles réalités, quels enjeux ? 
 
Isabelle Daugareilh* 
 
 
 
1. Les dysfonctionnements du droit applicable au secteur culturel sont patents. On observe une précarisation à 
outrance et un appauvrissement croissant des travailleurs du secteur d’activité à l’origine de l’activation de mé-
canismes de protection contre le chômage (Unedic) ou contre la pauvreté (RMI) qui ne sont pas seulement dû à 
la raréfaction de l’emploi. Une part de ces dysfonctionnements relève vraisemblablement d’une pratique abusive 
des CDD d’usage et corrélativement d’une instrumentalisation à l’excès des dispositifs juridiques de garantie 
des ressources ou des revenus. Face à cela, la tendance des institutions concernées est de chercher à ne plus 
être instrumentalisées et, par conséquent, de ne plus supporter de manière "clandestine" la création, qu’elle soit 
auto-proclamée et indépendante ou qu’elle soit réalisée dans le cadre d’une relation de travail précaire et subor-
donnée.  
 
 
2. Le droit, par les catégories qu’il crée, impose des distinctions, des segmentations, des fragmentations que les 
personnes placées dans une réalité socio-économique donnée s’empressent de déjouer, d’éviter ou de mettre à 
profit. Les artistes interprètes comme les auteurs sont en effet conduits à diversifier et à cumuler les activités (et 
par delà les statuts juridiques qui y sont attachés) pour s’assurer des revenus décents, pour multiplier les possi-
bilités d’engagement, de promotion, et de diffusion des créations artistiques mais aussi parce qu’ils sont en 
prise avec la transversalité des arts. C’est sans doute par nécessité économique, sociale et artistique, que l’ar-
tiste et/ou l’auteur d’une œuvre passent d’un statut juridique ou d’une situation à l’autre sur des périodes très 
courtes. En raison de ces diverses mobilités (fonctionnelle, géographique, disciplinaire), ils accumulent une ex-
périence professionnelle riche en termes de compétences, d’employabilité et d’adaptabilité, mais dépourvue 
d’unité sur le plan juridique, ce qui crée potentiellement un préjudice en termes de protection sociale (au sens 
large du terme) de la personne. Un des enjeux de la régulation consistera à substituer à une approche segmen-
tée une approche globale de l’activité professionnelle des travailleurs de la création, qu’ils soient ou non des 
travailleurs salariés. 
 
 
3. Par ailleurs, le droit positif actuel ignore complètement le travail invisible inhérent à toute création artistique. 
Au pire c’est une activité illégale ; au mieux, c’est une activité non professionnelle. Un des enjeux de la régula-
tion n’est pas seulement de s’"assurer" contre la précarité ou contre le sous-emploi dans ce secteur d’activité 
mais aussi d’établir les modalités d’une légalisation du travail invisible. C’est sur ce point que réside la spécifici-
té du travail artistique et que s’arrête donc la comparaison avec d’autres secteurs de la société, également tou-
chés par la précarité, ou également happés par la mouvance de la flexisécurité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
_______________ 
*Chargée de recherches CNRS, COMPTRASEC-UMR CNRS 5114, Université Montesquieu Bordeaux IV 
isabelle.daugareilh@u-bordeaux4.fr 
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Les statuts des artistes en Europe 
Evolutions et perspectives 

 
 

Suzanne Capiau*  
 
 
Cette contribution est essentiellement basée sur une étude réalisée en 2006 à la demande du  
Parlement européen.  
 
Le secteur culturel (biens et des services destinés à être consommés sur place, biens et des services destinés 
à être reproduits pour être distribués en masse) et créatif (input de la créativité dans d’autres biens et services) 
représente un secteur économique clé en termes de chiffre d’affaires, de PIB et en termes d’emplois. Mais les 
emplois dans le secteur sont particulièrement précaires.  
 
Dans l’Ouest européen, depuis une vingtaine d’années, le secteur de la création artistique s’est installé 
dans une économie de projets gérés par de petites et moyennes entreprises, qui voisinent avec les grands 
groupes nationaux et internationaux de diffusion. Dans les pays nordiques, les artistes indépendants, qui re-
présentent seulement 17 à 19 %, peuvent toujours s’appuyer sur des sources stables de contrats temporai-
res et un système très important de subventions publiques. Dans les pays post-communistes, on assiste à une 
lente et difficile transition vers le modèle occidental. Comment les statuts professionnels des artistes ont-ils évo-
lué dans ces différents contextes ? 
 
Dans l’U25, la majorité des artistes connaît aujourd’hui une instabilité structurelle de travail. Soumis à une très 
forte pression, ils adoptent de plus en plus un statut social de travailleur indépendant ce qui précarise encore 
plus leur situation. Dans ce contexte, divers Etats ont récemment adopté des mesures destinées à leur ga-
rantir un minimum de moyens d’existence, soit par l’assurance chômage, soit par l’aide sociale, limitées ou non, 
activées ou non. 
 
Partout, on observe que le dialogue professionnel, qui s’est ouvert aux artistes indépendants dans certains 
Etats, peine à améliorer leur situation. Une approche plus transversale des problèmes professionnels se 
développant sur le principe de la mutualisation de services rendus aux membres semble pourtant ouvrir une 
nouvelle voie.  
 
Une intervention des Etats est donc indispensable pour mieux intégrer les artistes et leurs activités profession-
nelles à haute valeur ajoutée dans le monde d’aujourd’hui tourné vers l’impératif de l’innovation. 
 
Au plan européen, on peut regretter que les compétences en matière sociale utiles pour ce dossier ressortis-
sent principalement aux Etats membres de l’UE. Mais l’UE avec les Etats membres peuvent jouer un rôle déter-
minant  dès à présent en améliorant les procédures administratives et les règles de coordination des systèmes 
de sécurité sociale liées à la mobilité très spécifique des artistes.  
 
 
 
 
 
 
 
_______________ 
*Avocate, Université libre de Bruxelles, Parlement Européen  
suzanne.capiau@belgacom.net 
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Nouvelles relations de production, pratiques contractuelles en évolution 
 
 
Gilles Vercken*   
 
En partenariat avec les Professeurs Michel Vivant et Valérie Laure Benabou 
 
 
L ’organisat ion contractuel le t radi t ionnel le du droi t  d ’auteur reposai t  sur  un  cadre  j u r id ique   
lui-même traditionnel et reposant sur des catégories claires : auteurs - exploitants - public, droits exclusifs 
- exceptions, gestion individuelle  -  gestion collective, droit d’auteur – droit du travail, gratuit  - payant.    
 
Ce cadre juridique traditionnel est aujourd’hui fortement remis en cause :  apparition des mesures techni-
ques dans le champ du droit d’auteur, influence du droit public, c h a n g e m e n t  d e s  m o d è l e s  éco-
nomiques, importance du rôle des nouveaux intermédiaires "techniques", disparition de la frontière 
exploitant – public, prise en compte de l’importance de la création salariée. 
 
Ces évolutions ont des conséquences sur les pratiques contractuelles, qui se doivent de répondre avant la 
loi aux besoins immédiats des professionnels. 
 
Le Code de la Propriété Intellectuelle fixait deux axes forts permettant de protéger les auteurs par le  
Contrat : réglementation des contrats individuels ou renvoi à la gestion collective. 
  
Ces mécanismes ne rendent plus compte de la réalité éclatée et hétérogène des pratiques contractuelles. 
 
L’objet de l’intervention sera donc, dans un premier temps, de relever les nombreuses pratiques contrac-
tuelles issues de ces bouleversements : accords de presse, protocoles conclus par le Ministère de l’Education 
Nationale, nouveaux modes de gestion collective, nouveaux modèles contractuels entre fournisseurs de servi-
ces, intermédiaires techniques et "fournisseurs" de contenus, mise en oeuvre autonome des mesures techni-
ques, affranchissement des contrats par rapport aux catégories existantes.  
 
Le deuxième temps traitera de la prise en compte encore imparfaite par la loi (et notamment la loi du 1er 
août 2006) comme par la jurisprudence de ces bouleversements contractuels, et proposera ensuite une 
grille de lecture et des suggestions d’axes de réflexion afin de tenter de proposer de nouvelles cohérences 
entre pratiques contractuelles actuelles et cadre légal en devenir. 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
——————— 
* Avocat au Barreau de Paris, Cabinet Gilles Vercken, 18 avenue Victoria, 75001 Paris 
gv@gillesvercken.com 
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La réforme législative allemande du 22 mars 2002 
Maigres perspectives européennes 

 
Adolf Dietz* 

 
Dans la plupart des cas, le travail artistique est étroitement lié à la création d’œuvres ou de presta-
tions protégées par le droit d’auteur. Si l’on veut analyser l’économie de la création du point de vue des travail-
leurs artistiques, donc des créateurs de tout genre (auteurs et artistes interprètes), on est vite amené à poser 
la question de savoir ce que, économiquement, le droit d’auteur "rapporte" vraiment aux créateurs ou, 
plus concrètement, comment la réglementation du droit d’auteur, au niveau national ou éventuellement européen, 
doit être construite, s’il est correct de constater, comme le fait la directive Société de l’information, que "les 
auteurs ou les interprètes ou exécutants, pour pouvoir poursuivre leur travail créatif et artisti-
que, doivent obtenir une rémunération appropriée pour l’utilisation de leurs œuvres". 
 
On a mis longtemps pour comprendre que la réponse à cette question doit être donnée dans le cadre d’une 
réglementation substantielle du droit contractuel d’auteur. En Allemagne, après certains essais pas très 
efficaces, la loi du 22 mars 2002 a fait de la question de la rémunération de l’auteur et de sa participation éco-
nomique à l’exploitation de son œuvre, l’objet central des efforts de réforme.  
 
L’idée de base de cette loi est facile à comprendre : l’auteur ainsi que l’artiste-interprète ont un droit inaliéna-
ble à une rémunération équitable ; pour déterminer le caractère équitable d’une rémunération, des standards 
ou barèmes de rémunération doivent être établis par des associations des créateurs conjointement avec des 
associations d’utilisateurs d’œuvres ou de prestations, ou alternativement avec des utilisateurs individuels. 
D’une manière supplétive – en cas d’absence de tels standards de rémunération – le caractère équitable d’une 
rémunération sera déterminé par ce qui est usuel et loyal dans les relations commerciales.  
 
Sur cette dernière base les traducteurs littéraires ont déjà obtenu certaines victoires devant les cours. D’une 
manière plus générale la balance précaire entre le principe de participation proportionnelle et  la rémunération 
forfaitaire (buyout)  doit être trouvé, ce qui fait que, à l’heure actuelle, seulement dans le domaine des au-
teurs littéraires, des premiers standards de rémunération de ce type nouveau ont été formulées. Dans d’autres 
domaines, surtout celui du cinéma, les négociations se prolongent. 
 
Les perspectives européennes sont plutôt maigres. Malgré une position assez favorable du Parle-
ment Européen, les conditions actuelles au sein des divisions compétentes de la Commission semblent ex-
clure une initiative européenne correspondante. Il faut donc toujours convaincre les législateurs natio-
naux de se montrer plus favorables à cette idée de réforme du droit d’auteur. 
 
 
 
 
 
 
 
___________ 
Professeur émérite, ancient Chef de la Division droit d’auteur, Max-Planck-Institut pour la propriété intellectuelle,  
Marstallplatz 1, D-80539 Munich  
Adolf.dietz@ip.mpg.de 
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La condition du créateur dans les liens du contrat,  
les perspectives de régulation 

 
Marie Cornu* 
 
Dans la question du statut de l’activité de création, et de la condition de l’artiste ou de l’auteur sous ses multi-
ples déclinaisons (protection sociale, droits intellectuels, relations contractuelles, individuelles et collectives, 
etc.) plusieurs points de friction ou de rupture ont été mis en lumière. En droit français, la disjonction des logi-
ques du travail et de la création rend plus complexe la recherche de solutions. Ce phénomène trouve sa cause 
dans le cloisonnement du système, l’encadrement des règles entourant l’exploitation des créations (œuvre et 
interprétation) et celles encadrant le travail de création prenant leurs sources dans deux textes distincts (Code 
du travail, Code de la propriété intellectuelle), obéissant à une économie propre, prospérant le plus souvent 
dans l’ignorance l’un de l’autre. L’absence d’articulation des principaux ressorts de la protection crée de l’inéga-
lité (entre catégories de travailleurs et de créateurs), de l’insécurité (l’activité de création s’exerce sous des sta-
tuts multiples plus ou moins consolidés), des ruptures d’équilibre par cet exemple dans les relations contractuel-
les  entre l’auteur et son vis-à vis, employeur, exploitant, donneur d’ordre. 
 
Dans ce contexte troublé, comment inscrire ou amorcer une réflexion sur l’évolution d’un statut resserré autour 
de la protection des créateurs. Le thème de cette dernière séance est consacré à la régulation publique, donc à 
la responsabilité de l’Etat et de l’ensemble des collectivités publiques dans l’épanouissement des activités liées 
à la création. Vaste chantier, si l’on entend ce terme de régulation dans un sens large, comme l’ensemble des 
moyens législatifs, réglementaires, financiers mis au service d’une politique publique de la création.  
 
Je m’en tiendrai au volet réglementation/législation. Un premier écueil concerne la méthode à privilégier. De 
quelle façon engager la réflexion ? Quel pourrait en être le point de départ ? Plusieurs options sont ouvertes. La 
première, peut-être la moins inconfortable, consiste à partir des catégories légales et des branches du droit qui 
aujourd’hui structurent l’activité de création en droit français. Le droit social, le droit de la propriété intellectuelle, 
le droit fiscal, etc. Sur l’ensemble de ces fronts, certaines avancées sont sans doute possibles. La méthode a 
cependant des limites. Si l’on conçoit que le droit du travail et le droit de la propriété littéraire et artistique obéis-
sent à des finalités spécifiques, un traitement  totalement disjoint est peu pertinent dès lors que la création est 
bien le fruit d’un travail, qu’il faudrait à tout le moins repenser d’une façon plus coordonnée ce continuum travail/
création, deux dimensions fortes de l’activité artistique. 
 
L’essentiel des points de faiblesse ou de fragilité de la condition de l’artiste ou de l’auteur se concentre autour 
de la relation contractuelle quelle qu’en soit la nature (relation de travail, cession de droit, situation de com-
mande). On peut alors se demander si une des entrées possibles ne serait pas celle du contrat de création. La 
perspective a été évoquée par M. Dietz. Un certain nombre de questions sont en effet soit en dénominateur 
commun, soit nécessitent une perspective coordonnée : la question de la rémunération, point central, celle de la 
couverture sociale, de la nature et du contenu des obligations, et bien d’autres questions encore.  
 
De ce terrain d’observation du contrat, plusieurs pistes peuvent être explorées, notamment articulation des dif-
férentes strates de règles,  besoin d’encadrement spécifique des différents  contrats de création, économie du 
contrat et périmètre des obligations, place des règles d’ordre public, clarification de la représentation collective 
des artistes/auteurs. Ce chantier nécessite évidemment d’élargir la réflexion au-delà du cercle du droit interne, 
dans l’enceinte européenne. Si les initiatives des institutions de l’Union européenne ne sont pas nécessaire-
ment concluantes, il y a sans doute un chantier utile sur le plan du droit comparé, de la compréhension, de la 
confrontation des différents systèmes et du rapprochement des législations internes sur ce thème du contrat. 
 
 
______________ 
*CECOJI, 27 rue Paul Bert , 94024 Ivry sur Seine cedex  
cornu@ivry.cnrs.fr 
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La relation entre l’auteur et son public :  
vers de nouvelles formes de régulation publique 

 
Valérie Laure Benabou 
 
Constat :  
De plus en plus d’auteurs s’affranchissent des circuits commerciaux classiques et s’éloignent des intermédiaires 
professionnels de la production et/ou de la diffusion. La combinaison du numérique – réduisant les coûts de 
production et de duplication – et des réseaux – assurant une diffusion immédiate, mondiale à peu de coût  - 
donnent à ces auteurs les outils de cette indépendance. Il s’agit donc d’envisager les politiques d’intervention 
publique à même d’accompagner cette nouvelle forme de relation directe entre l’auteur et le public d’une part, et 
entre les auteurs à différents stades de la création, d’autre part.  
 
1.  Les pratiques de mise à disposition volontaire et spontanée des œuvres de l’esprit se multiplient et  
     offrent une grande diversité. 
 

2.   Elles répondent également à des situations juridiques extrêmement variées, parmi lesquelles  
      certaines ont été "normalisées". 
 

3.   Le droit d’auteur est malhabile pour appréhender certains aspects de cette mise à disposition. 
 

4.   Les outils juridiques accompagnant ces formes de mise à disposition sont centrés sur la circulation 
      de l’œuvre.  
 

5.   On note une disparition progressive de la figure de l’auteur au profit de celle du contenu véhiculé. 
 

6.   La multiplication des intervenants en chaîne contribue à la dépersonnalisation de la création. 
 

7.   L’utilisation d’instruments juridiques différents est à même de contrarier la circulation de l’œuvre. 
    

8.   L’objectif altruiste des auteurs laisse souvent place à une récupération commerciale par des tiers. 
 

 
Pistes de réflexion  
 
1.   Nécessité d’un accompagnement juridique évitant les conflits de licences : "interopérabilité". 
 

2.   Rôle de l’intervention publique dans la restauration de la personne de l’auteur au sein des  
      mécanismes : "diversité culturelle des mécanismes de licences". 
 

3.   Nécessité d’une coordination entre Etats en raison du caractère mondial des licences. 
 

4.   Accompagnement juridique de l’abandon de droit : "définition d’un domaine public". 
 

5.   Renforcement de l’information des auteurs : "lutte contre la vulnérabilité de l’auteur". 
 

6.   Formes de compensation financières ou symboliques. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
——————— 
 *Professeur, Université de Versailles-Saint Quentin, Directrice du laboratoire DANTE 
vbenabou@club-internet.fr 
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Les filières culturelles reposent sur le travail de création et le potentiel de renouvellement créatif des auteurs et 
artistes, dans lesquels les partenaires économiques investissent . 
 
Cette situation originelle et longtemps centrale du travail artistique est en voie de modification profonde et ra-
pide dans un contexte d’évolutions économiques, sociales et technologiques fortes qui touchent les filières 
culturelles, en particulier, une production multimédia et une mobilité inter-sectorielle accrues, mais aussi l’é-
mergence de nouveaux acteurs à l’aval de la chaîne de la création et la montée en puissance du rôle des pro-
ducteurs.  

Dans ce contexte, les positions des créateurs peuvent paraître s’affaiblir, comme l’expriment l’évolution des 
droits sociaux, le renouvellement des équilibres dans l’organisation des relations contractuelles entre créateurs 
et investisseurs ou les recompositions des modes de rémunération. 

Ces évolutions ne déterminent pas nécessairement les risques et opportunités pour chacun des partenaires des filières 
culturelles. Elles appellent l’élaboration de diagnostics, une réflexion sur les différents modes de régulation économique, 
sociale et juridique. Elles nécessitent une mise en débat convoquant le croisement d’expertises de chercheurs, de prati-
ciens du droit, de professionnels. 

 
En lien avec ces Journées, le Département des études, de la prospective et des statistiques publie :  
- Collection "Culture prospective" 
Régulations du travail artistique. Francine Labadie, François Rouet. 2007-4. (pdf, 20 p.) 
 
- Collection "Culture chiffres" 
Ecrivains, photographes, compositeurs...les artistes auteurs affiliés à l'AGESSA en 2005. 
Eric Cléron, Frédérique Patureau. 2007-5. (pdf, 8 p.)  
 
Peintres, graphistes, sculpteurs... les artistes auteurs affiliés à l'AGESSA en 2005.  
Eric Cléron, Frédérique Patureau. 2007-6. (pdf, 8 p.) 
 

Ces documents seront prochainement téléchargeables sur le site du DEPS à l'adresse  
 

http://www2.culture.gouv.fr/deps/ 

Département des études, de la prospective et des statistiques 
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